
LES APPORTS DE LA LOI SRU EN MATIERE DE COPROPRIETE

 LOI n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 (publication au J.O. Numéro 289 du 14 
Décembre 2000)

Concernant le règlement de copropriété :

Article 10 (de la loi du 10/07/1965 complété par la loi SRU):

...Tout règlement de copropriété publié à compter du 31 décembre 2002 indique les
éléments pris en considération et la méthode de calcul permettant de fixer les quotes-
parts de parties communes et la répartition des charges.

Article 49 (inséré par la loi SRU)
Dans les cinq ans suivant la promulgation de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, l'assemblée générale 
décide, à la majorité prévue à l'article 24, les adaptations du règlement de copropriété 
rendues nécessaires par les modifications législatives depuis son établissement. La 
publication de ces modifications du règlement de copropriété sera effectuée au droit 
fixe.

Concernant les frais de procédure :

Article 10-1 (inséré par la loi SRU):

Par  dérogation  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  10,  les  frais
nécessaires  exposés  par  le  syndicat,  à  compter  de  la  mise  en  demeure,  pour  le
recouvrement d'une créance justifiée à l'encontre d'un copropriétaire, sont imputables
à ce seul copropriétaire.

Le copropriétaire qui, à l'issue d'une instance judiciaire l'opposant au syndicat, voit sa
prétention déclarée fondée par le juge, est dispensé de toute participation à la dépense
commune  des  frais  de  procédure,  dont  la  charge  est  répartie  entre  les  autres
copropriétaires.
Le juge peut toutefois en décider autrement en considération de l'équité ou de la
situation économique des parties au litige.

Concernant le budget :

Article 14-1 (inséré par la loi SRU):

Pour  faire  face  aux  dépenses  courantes  de  maintenance,  de  fonctionnement  et
d'administration des parties communes et équipements communs de l'immeuble, le
syndicat des copropriétaires vote, chaque année, un budget prévisionnel. L'assemblée
générale des copropriétaires appelée à voter le budget prévisionnel est réunie dans un
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délai de six mois à compter du dernier jour de l'exercice comptable précédent.

Article 14-2 (inséré par la loi SRU):

Ne sont pas comprises dans le budget prévisionnel les dépenses pour travaux dont la
liste sera fixée par décret en Conseil d'Etat.

Les sommes afférentes à ces dépenses sont exigibles selon les modalités votées par
l'assemblée générale.

Missions du syndic :

Article18 (complété par la loi SRU):

Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés par d'autres dispositions de la
présente loi ou par une délibération spéciale de l'assemblée générale, le syndic est
chargé, dans les conditions qui seront éventuellement définies par le décret prévu à
l'article47 ci-dessous :

– …d'établir et de tenir à jour un carnet d'entretien de l'immeuble conformément
à un contenu défini par décret ;

– …- d'établir le budget prévisionnel, les comptes du syndicat et leurs annexes,
de  les  soumettre  au  vote  de  l'assemblée  générale  et  de  tenir  pour  chaque
syndicat  une  comptabilité  séparée  qui  fait  apparaître  la  position  de  chaque
copropriétaire à l'égard du syndicat.

– ... d'ouvrir un compte bancaire ou postal séparé au nom du syndicat sur lequel
sont versées sans délai toutes les sommes ou valeurs reçues au nom ou pour le
compte  du  syndicat.  L'assemblée  générale  peut  en  décider  autrement  à  la
majorité de l'article 25 et, le cas échéant, de l'article 25-1 lorsque l'immeuble
est administré par un syndic soumis aux dispositions de la loi no 70-9 du 2
janvier  1970 réglementant  les  conditions  d'exercice  des activités  relatives à
certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ou par
un  syndic  dont  l'activité  est  soumise  à  une  réglementation  professionnelle
organisant  le  maniement  des  fonds  du  syndicat.  La  méconnaissance  par  le
syndic de cette obligation emporte la nullité de plein droit de son mandat à
l'expiration du délai de trois mois suivant sa désignation. Toutefois, les actes
qu'il aurait passés avec des tiers de bonne foi demeurent valables. 

Exigibilité des appels de fonds et recouvrement :

Article 19-2 (instauré par la loi SRU)

A défaut du versement à sa date d'exigibilité d'une provision prévue à l'article14-1, les
autres  provisions  prévues  à  ce  même  article  et  non  encore  échues  deviennent
immédiatement  exigibles  après  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée  avec
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demande  d'avis  de  réception  restée  infructueuse  pendant  plus  de  trente  jours  à
compter du lendemain du jour de la première présentation de la lettre recommandée
au domicile de son destinataire.

Après  avoir  constaté  le  vote  du budget  prévisionnel  par  l'assemblée  générale  des
copropriétaires ainsi que la déchéance du terme, le président du tribunal de grande
instance  statuant  comme  en  matière  de  référé  peut  condamner  le  copropriétaire
défaillant au versement des provisions prévues à l'article14-1et devenues exigibles.
L'ordonnance est assortie de l'exécution provisoire de plein droit.

Lorsque  la  mesure  d'exécution  porte  sur  une  créance  à  exécution  successive  du
débiteur du copropriétaire défaillant, notamment une créance de loyer ou d'indemnité
d'occupation, cette mesure se poursuit jusqu'à l'extinction de la créance du syndicat
résultant de l'ordonnance.

Article 20

...Lors de la mutation à titre onéreux d'un lot, et si le vendeur n'a pas présenté au
notaire un certificat du syndic ayant moins d'un mois de date, attestant qu'il est libre
de toute obligation à l'égard du syndicat, avis de la mutation doit être donné par le
notaire au syndic de l'immeuble par lettre recommandée avec avis de réception dans
un délai de quinze jours à compter de la date du transfert de propriété.

Assemblée :

Article 21

L'assemblée générale des copropriétaires, statuant à la majorité de l'article25, arrête
un montant des marchés et des contrats à partir  duquel la consultation du conseil
syndical  est  rendue  obligatoire.  A la  même  majorité,  elle  arrête  un  montant  des
marchés  et  des  contrats  à  partir  duquel  une  mise  en  concurrence  est  rendue
obligatoire.

Article 25-1 (instauré par la loi SRU)

Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité prévue à
l'article précédent mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix de tous les
copropriétaires composant le syndicat, la même assemblée peut décider à la majorité
prévue à l'article 24 en procédant immédiatement à un second vote.

Lorsque  le  projet  n'a  pas  recueilli  au  moins  le  tiers  des  voix  de  tous  les
copropriétaires, une nouvelle assemblée générale, si elle est convoquée dans le délai
maximal de trois mois, peut statuer à la majorité de l'article 24. 

Article 26-3 (instauré par la loi SRU)
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Par dérogation aux dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 26, l'assemblée
générale décide, à la double majorité qualifiée prévue au premier alinéa dudit article,
les  aliénations  de  parties  communes  et  les  travaux à  effectuer  sur  celles-ci,  pour
l'application de l'article 25 de la loi no 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise
en oeuvre du pacte de relance pour la ville.

Copropriétés en difficulté :

Article 29-1

Si l'équilibre financier du syndicat des copropriétaires est gravement compromis ou si
le syndicat est dans l'impossibilité de pourvoir à la conservation de l'immeuble, le
président du tribunal de grande instance statuant comme en matière de référé ou sur
requête  peut  désigner  un  administrateur  provisoire  du  syndicat.  Le  président  du
tribunal de grande instance ne peut être saisi à cette fin que par des copropriétaires
représentant ensemble 15% au moins des voix du syndicat, par le syndic ou par le
procureur de la République.

Le président  du  tribunal  de  grande  instance  charge  l'administrateur  provisoire  de
prendre les mesures nécessaires au rétablissement du fonctionnement normal de la
copropriété. A cette fin, il lui confie tous les pouvoirs du syndic dont le mandat cesse
de plein droit sans indemnité et tout ou partie des pouvoirs de l'assemblée générale
des copropriétaires,  à l'exception de ceux prévus aux a et  b de l'article 26,  et  du
conseil syndical. Le conseil syndical et l'assemblée générale, convoqués et présidés
par l'administrateur provisoire, continuent à exercer ceux des autres pouvoirs qui ne
seraient  pas  compris  dans  la  mission  de  l'administrateur  provisoire. 
La  décision  désignant  l'administrateur  provisoire  fixe  la  durée  de  sa  mission.  Le
président du tribunal de grande instance peut à tout moment modifier la mission de
l'administrateur  provisoire,  la  prolonger  ou  y  mettre  fin à  la  demande  de
l'administrateur  provisoire,  d'un  ou  plusieurs  copropriétaires,  du  procureur  de  la
République ou d'office.

Article 29-4(complété par la loi SRU)

Sur le rapport de l'administrateur provisoire précisant les conditions matérielles, 
juridiques et financières mentionnées à l'article 28 et consignant l'avis des 
copropriétaires, le président du tribunal de grande instance, statuant comme en 
matière de référé, peut prononcer aux conditions qu'il fixe la division si d'autres 
mesures ne permettent pas le rétablissement du fonctionnement normal de la 
copropriété.
Le président  du tribunal  de grande instance statuant  comme en matière  de référé
désigne,  pour  chaque  syndicat  des  copropriétaires  né  de  la  division,  la  personne
chargée de convoquer l'assemblée générale en vue de la désignation d'un syndic.
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Article 29-5 (inséré par la loi SRU)

L'ordonnance de nomination de l'administrateur provisoire ainsi que le rapport établi
par celui-ci sont portées à la connaissance des copropriétaires et du procureur de la
République.

Le procureur de la République informe de cette nomination le préfet et le maire de la
commune du lieu  de  situation des  immeubles  concernés.  A leur  demande,  il  leur
transmet les conclusions du rapport établi par l'administrateur provisoire.


